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DEPARTEMENT 
DE LA LOZERE 

_____________ 

 

OBJET :  
Approbation de 
la mise en place 
de la prime de 
pouvoir d’achat 
exceptionnelle 
 
Nombre de 

Conseillers 

Communautaires : 

 en exercice : 28 

 présents à la 

séance : 21 

 représentés : 6  

 absents : 1 

 

        _____________ 

 

 

Date de l’envoi 

et de l’affichage 

de la 

convocation : 

20 novembre 2023 

 

        ____________ 

 

Date de 

l’affichage à la 

porte de la 

collectivité et de 

publication sur le 

site internet :  

15/12/2023 

       _____________ 

 

 

Indiquer si le 

Conseil a décidé 

de se former en 

comité secret : 

Non 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
______________ 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE LOZERE 
__________________ 

 
DELIBERATION  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

__________________ 

 

Séance Publique du 27 novembre 2023 
__________________ 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-sept du mois de novembre, le Conseil 

Communautaire de la Communauté de Communes « Cœur de Lozère » s’est 

assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 

Laurent SUAU, Président, en session ordinaire suivant convocation faite 

régulièrement. 

 

Etaient présents : MM. Laurent SUAU, Président, Francis BERGOGNE 1er Vice-

Président, Didier COUDERC 3ème vice-président, Philippe MARTIN 4ème Vice-

Président, MME Valérie REBOIS-CHEMIN 5ème Vice-Présidente, MME Régine 

BOURGADE 7ème Vice-Présidente, MM. Jean-Luc ANTRAYGUE, Jean-François 

BERENGUEL, Alain COMBES, David FOLCHER, Christian SAINT-LEGER, François 

ROBIN, Benoit VALARIER, Philippe POUGET, Xavier SOUCHON MMES. Françoise 

AMARGER-BRAJON, Elizabeth MINET-TRENEULE, Stéphanie PASI, Patricia 

ROUSSON, Anne-Marie SOBLECHERO, Emmanuelle SOULIER Conseillers 

Communautaires. 

 

Etaient représentés : MM. Claude MEISSONNIER 2ème Vice-Président (Francis 

BERGOGNE), Laurent TOIRON 6ème Vice-Président (Laurent SUAU), MM. Thierry 

JACQUES (Régine BOURGADE), Bruno PORTAL (Emmanuelle SOULIER), MMES. 

Régine PAILHAS (Didier COUDERC), Aurélie MAILLOLS (François ROBIN) 

Conseillers Communautaires. 

 

Etaient absents : M. Vincent MARTIN, Conseiller Communautaire. 

 

Il a été, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, procédé immédiatement à la nomination d’un secrétaire de 

séance, pris dans le sein du Conseil, Mme Régine BOURGADE ayant été 

désignée pour remplir ces fonctions, les a acceptées.  

 

Monsieur Francis BERGOGNE, 1er Vice-Président, expose :  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, Vu le code général de la 

fonction publique, Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant 

création d'une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents 

publics de la fonction publique territoriale,  

Vu la saisine du comité social territorial, 

 

Le Président expose que les organes délibérants des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics peuvent instituer une prime de pouvoir d'achat 

exceptionnelle forfaitaire. 

 

 

 

 

                      



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour être éligibles à la prime, les agents doivent :  

- avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet 

antérieure au 1er janvier 2023 ;  

- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ; - avoir 

perçu une rémunération brute ne dépassant pas 39.000 euros sur la période 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 (soit 3.250 euros en moyenne par mois), 

sachant que la garantie individuelle de pouvoir d'achat (Gipa) et la 

rémunération issue des heures supplémentaires défiscalisées ne sont pas à 

prendre en compte 

 
La prime prévue est versée par :  

- l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ;  

- chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et 

rémunèrent l'agent au 30 juin 2023. 

 
L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans 

toutefois pouvoir dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème 

identique à celui qui s'applique à l'État et aux employeurs hospitaliers. Les 

montants pouvant être alloués varient ainsi de 800 euros (pour les agents dont 

la rémunération est d'au plus 23.700 euros sur la période de référence) et 300 

euros (pour les agents dont la rémunération est comprise entre 33.601 euros et 

39.000 euros). Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de 

travail et de la durée d'emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 
Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par 

l’agent.  

 

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la 

période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute 

est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis 

multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute. Lorsque plusieurs 

employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours 

de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en 

compte est celle versée par la collectivité, l'établissement qui emploie et 

rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée pour correspondre à une année 

pleine. Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent 

simultanément l'agent au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est 

celle versée par chaque collectivité, établissement, corrigée pour 

correspondre à une année pleine. 

 

La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024. 

 
Il est proposé : 

 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée aux agents qui 

remplissent les conditions règlementaires selon le barème suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

Rémunération brute perçue au titre de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant de la prime de 
pouvoir d'achat 

 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 
300 € 

700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 
160 € 

600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 
840 € 

500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 
280 € 

400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 
600 € 

350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 
000 € 

300 € 
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- D’ATTRIBUER la prime à chaque agent. Cette attribution fera 

l’objet d’un arrêté individuel. 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à accomplir l’ensemble des 

démarches nécessaires à la présente décision. 

 

L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté 

individuel. 

 

- Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

Après délibération, à l’unanimité, le Conseil Communautaire ADOPTE les 

propositions du rapporteur. 

 

Pour extrait conforme, 

Fait à Mende, 

Le Président,  

Laurent SUAU 

 

 
#signature1# 

 

 

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux et/ou d’un recours contentieux 
formé par les personnes pour lesquelles l’acte fait grief, dans les deux mois à partir de la 
notification de cette décision. Le recours doit être introduit auprès du tribunal administratif de 
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa publication, en vertu de l’article R 421-5 
du Code de la justice Administrative. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique  « Télérecours citoyens »  
accessible par le site internet www.telerecours.fr  

http://www.telerecours.fr/

		support@docaposte-fast.fr
	2023-12-06T13:36:13+0100
	Paris
	Laurent SUAU
	Signé sur le parapheur électronique FAST, une marque de DOCAPOSTE


		support@docaposte-fast.fr
	2023-12-07T15:36:13+0100
	Paris
	Regine BOURGADE
	Signé sur le parapheur électronique FAST, une marque de DOCAPOSTE


		support@docaposte-fast.fr
	2023-12-12T11:33:48+0100
	Paris
	Signature via le serveur FAST, une marque de Docaposte




